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DROIT ADMINISTRATIF4PrésentationCe livre Droit administratifest composé de 19 fiches, rassemblées autour de trois partiesChacune des fiches propose systématiquement un rappel des notions clés, ainsi que des exercices d’application corrigésL’ouvrage est structuré de façon classique : le droit administratif est un droit de l’action administrativeIl faut donc présenter d’abord «l’acteur» principal de ce droit, c’est-à-dire l’administration (Partie 1)Ensuite, il faut préciser en quoi consiste cette action : pourquoi l’administration agit (son but, ses missions) et comment elle agit (ses moyens/instruments – Partie 2) Il s’agira enfin de présenter les limites juridiques posées à cette action (le principe de légalité et le principe de responsabilité, ainsi que les principaux recours contentieux – Partie 3)À la fin de chaque fiche, la section Entraînement permet de vérifier ses connaissances en se prêtant au jeu du QCM et à un exercice d’applicationPour des raisons péda-gogiques, les corrections des exercices proposés sont effectuées à la lumière des connaissances résumées dans chaque ficheL’objectif est de maîtriser la méthodo-logie de chaque exercice de façon progressiveIl faut garder à l’esprit deux obser-vations : d’une part, les corrections proposées peuvent différer de ce que l’on est normalement en droit d’attendre d’un étudiant ayant assidûment suivi le cours de droit administratif général, dont les développements sont plus importants; d’autre part, certains sujets abordés en début d’ouvrage pourraient être complétés par des éléments étudiés dans des fiches ultérieuresII La réparation des dommagesFiche 14. Conditions générales de la responsabilité administrative164Fiche 15. La réparation des dommages causés par une faute175Fiche 16. La réparation des dommages en l’absence de faute186III Les recours contentieuxFiche 17. Les recours relatifs au contrat administratif201Fiche 18. Le recours contre l’acte administratif unilatéral :   le recours pour excès de pouvoir211MéthodologieFiche 19. Conseils méthodologiques227Index238
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NOTIONS CLÉSFICHE

5  Définition de l’administration  Naissance du droit administratif  Caractéristiques du droit administratif  Définition du droit administratif1
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On ne peut comprendre ce qu’est le droit administratif sans avoir au préalable déterminé ce qu’est l’administrationEn droit administratif, le mot «administra-tion» a unedouble signification : il peutdésigner matériellement une activité etorganiquement l’institution qui exerce cette activitéPour les distinguer, on écrit «administration» lorsque l’on évoque l’activité et «Administration» lorsque l’on évoque une institutionCes deux acceptions doivent être combinées pour délimiter le droit applicable à l’administrationAL’Administration au sens organiqueD’un point de vue organique, l’Administration est composée de l’ensemble des ins-titutions chargées de gérer les affaires publiques et de satisfaire l’intérêt géné-ral Plus précisément, à la lecture de l’article 20 de la Constitution, il s’agit des institutions qui dépendent du pouvoir exécutifet sont chargées d’unefonc-tion administrativeCette dernière se distingue des fonctions législative et judi-ciaire, ainsi que de la fonction strictement gouvernementaleElle «a pour objet de gérer les affaires courantes du public et la satisfaction des intérêts généraux» (M Hauriou)






[image: background image]


6PARTIe I. Droit administratif et administrationArticle 20 de la Constitution«Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la NationIldispose de l’administration et de la force armée […] »L’Administration renvoie organiquement à unensemble de personnes morales, au sein desquelles des personnes physiques agissent non pas pour leur propre compte, mais pour celui de ces personnes moralesAinsi, le président de la République agit au nom de l’État, le maire en principe au nom de la commune, etcATTENTIONLe lien entre le pouvoir exécutif et l’Administration ne signifie pasque toutes les institutions administratives sont placées sous l’autorité directedugouvernement.Ce lien peut aussi consister en un contrôle exercé par l’État sur cesinstitutions, tel un contrôle administratif de l’État sur les collectivités territoriales.Cette première définition est en elle-même insuffisante et nécessite d’être complé-tée : il convient de déterminer ce que signifie l’administration dans un sens matérielBL’administration au sens matérielLe motadministrationdésigne aussi unensemble d’activitésIl est courant d’affir-mer de façon générale que l’administration a pour fondement et pour limite l’intérêt général En ce sens, elle renvoie àtoute activité qui tend avant toute chose à la satisfaction de l’intérêt général.L’intérêt général est une notion relative et contingente : elle varie en effet en fonc-tion des époques, des lieux et des circonstancesCertains besoins sont cependant atemporels, si bien que l’on en est venu à présenter l’administration, au sens matériel, comme visant deux grandes catégories d’activité : òla protection de l’ordre public; òla satisfaction des besoins de la populationOn retrouve aujourd’hui cette présentation dans la plupart des ouvrages de droit administratif, à travers l’étude des missions de l’Administration, à savoir la police administrative et le service publicThéoriquement, l’un et l’autre répondent à l’intérêt général Leur présentation distincte s’explique simplement par le régime juridique particulier auquel sont soumises les activités de police administrativeCette définition matérielle a pour conséquence de ne pas tenir compte de la qualité de l’organe qui exerce la mission en questionMême s’il faudra préciser cette affirma-tion (voir fiche 2), cela signifie quedes personnes privées peuvent se voir confier 
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Cours 1. Déﬁnition du droit administratif7des missions administratives(en particulier des missions de service public) et être ainsi considérées comme faisant partie de l’administrationRelève de l’administration au sens matériel une entreprise privée chargée d’assu-rer l’enlèvement des ordures ménagères ou encore d’assurer le transport scolaire des élèves au sein d’un département.C’est généralement cette seconde définition qui est retenue lorsque l’on étudie le droit administratifEn ce sens, il est donc ledroit applicable à l’ensemble des acti-vités ayant pour but de satisfaire les besoins de la population.Cette définition a l’avantage d’inclure la conception organique de l’Administration tout en étant plus large et plus conforme à la réalitéElle ne dit cependant rien de la substance des règles applicablesOr, en France, le droit administratif se caractérise aussi par le fait qu’il s’agit d’un droit spécial, d’un droit propre à l’administration Il se distingue, à cet égard, du droit privéII.

 

Un dr

oit e

xorbitant du dr

oit privé

Le droit administratif n’est pas seulement le droit applicable à l’administration au sens matériel du termeIl est aussi le droitspécifiqueapplicable à l’administration au sens matériel La spécificité du droit administratif a été affirmée très tôt et explique en grande partie ses caractéristiques principalesAAffirmation : la naissance du droit administratifL’histoire du droit administratif est originaleSa naissance est le fruit d’une évolution qui a eu lieu sur près d’un siècleElle a commencé par la consécrationdu principe de séparation des autorités administratives et judiciaires par la loi des 16 et 24 août 1790Article 13 de la loi des 16-24 août 1790«Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administrativesLes juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leur fonction »Cette disposition a été interprétée comme interdisant au juge judiciaire de connaître des affaires administratives, conséquence de la «conception française de la EXEMPLE
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8PARTIe I. Droit administratif et administrationséparation des pouvoirs» telle qu’elle est prévue à l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (ConsConst, n° 86-224 DC, 23 janvier 1987,Conseil de la concurrence)Une question se posait alors : si le juge judiciaire n’est pas com-pétent, qui va alors traiter les réclamations qui s’élèvent en matière administrative? Qui, autrement dit, va juger l’Administration ?À l’époque, il n’existe pas de juridiction administrative comme on en connaît aujourd’huiC’est donc d’abord l’Administration, par le biais des ministres, qui va se juger elle-mêmeC’est ce que l’on appelle la « théorie du ministre-juge»Les ministres sont compétentsen première instanceLe Conseil d’État, institué par la Constitution de l’an VIII, est com-pétent dans un second tempsMais il n’est pas considéré immédiatement comme unjuge : il donne au chef de l’État (l’empereur puis le roi) des avis sur la décision à rendreC’est ce que l’on appelle le système de la «justice retenue» (sous-entendu «retenueentre les mains du chef de l’État»)En pratique cependant, les avis du Conseil d’Étatsont le plus souvent suivisUne loi du 24 mai 1872 met fin à ce système : le Conseild’État devient une juridiction à part entière (il statue «souverainement»)C’est le sys-tème de lajustice déléguéeIl reste alors à mettre fin à la théorie du ministre-jugepour permettre au Conseil d’État d’être juge de l’activité administrative en premier res-sort, sans avoir besoin au préalable d’adresser une demande au ministre compétentLepas est franchi avec l’arrêtCadotde 1889 (CE, 13 décembre 1889) : désormais, toutrecours peut être directement porté devant le Conseil d’ÉtatCette naissance inattendue d’un juge spécialisé en matière administrative a précédé l’idée selon laquelle ces litiges particuliers devaient être réglés par des règles par-ticulièresAutrement dit, la naissance du juge administratif a précédé celle du droit administratifLa consécration d’un juge spécial a été accompagnée de la création du tribunal des conflits, juridiction chargée de trancher les conflits de compétence qui peuvent naître entre juge administratif et juge judiciaireL’une des premières décisions de ce tribu-nal a été d’affirmer que les litiges en matière administrative devaient être réglés en application de règles particulières, dérogatoires au droit commun (droit privé) : c’est le fameux arrêt Blanco (TC, 8 février 1873)À RETENIRTC,8 février 1873,Blanco :l’affaire concernait une petite fille,la jeune AgnèsBlanco,qui avait été renversée et blessée par un wagonnet d’une manufacture detabac,gérée en régie (soit directement) par l’État.Le père avait saisi les juridictionsjudiciaires pour faire déclarer l’État civilement responsable du préjudice subi,surle fondement des articles 1382 à 1384 du Code civil (responsabilité pour faute etresponsabilité du fait d’autrui).Le conflit fut élevé par le préfet qui considérait quele juge judiciaire n’était pas compétent pour connaître de cette action.
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Cours 1. Déﬁnition du droit administratif9Dans cette affaire, le tribunal des conflits a reconnu que le juge compétent était le juge administratif, après avoir posé dans son considérant de principe que «la respon-sabilité qui peut incomber à l’État pour les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu’il emploie dans le service public, ne peut être régie par les prin-cipes qui sont établis dans le Code civil pour les rapports de particulier à particulier»Cette décision récuse ainsi l’application du droit privé aux rapports entre l’État et les particuliers et marque l’acte de naissance du droit administratifBConséquences : les caractères du droit administratifLa solution posée par l’arrêtBlancoentraîne des conséquences qui impriment au droit administratif deux caractéristiques fondamentales Il s’agit : òd’un droit spécial, dérogatoire au droit privé ; òd’un droit qui a été construit principalement par la jurisprudenceLe caractère dérogatoire du droit administratif, qui en fait précisément undroit auto-nomepropre à l’administration, est affirmé expressément par l’arrêtBlanco : en récu-sant l’application du droit privé, il fonde l’existence d’un droit différentLe Tribunal des conflits ne précise pas quel est ce droitLa question se pose pourtant de savoir par quelles règles remplacer le Code civil Le Tribunal des conflits se contente de faire référence à «des règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l’État avec les droits privés »Il s’ensuit quec’est au juge administratif que revient la tâche de créer ces règles spécialesC’est pour cela que l’on affirme que le droit administratif estfondamenta-lementjurisprudentiel (c’est-à-dire dans ses fondements)On pourra mesurer la réa-lité de ces caractéristiques tout au long de cet ouvrageIl convient cependant dès maintenant de les nuancerLe caractère dérogatoire du droit administratif ne doit pas être mal compris : il ne signifie ni qu’il s’agit d’un droit exclusif, ni d’un droit toujours différent du droit privéL’activité administrative est en effet régie pour partie par ce droit spécial, et pour partie par le droit privé (essentiellement le Code civil), notamment lorsque l’Adminis-tration agit comme un simple particulier (voir par exemple la notion de SPIC, fiche 5)Dans le premier cas, le contentieux relèvera du juge administratif, dans le second cas du juge judiciaireDérogatoire ne signifie donc pas exclusif.Ce caractère déro-gatoire n’exclut pas non plus que le juge administratif puisse s’inspirer de règles édictées par le Code civil pour résoudre les litiges qui lui sont soumis, par exemple l’enrichissement sans causeQuant à son caractère fondamentalement jurisprudentiel, il se vérifie en ce qui concerne les grandes notions de cette matière qui ont été forgées par le juge 
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10PARTIe I. Droit administratif et administrationlui-mêmeAinsi en va-t-il du service public, du contrat administratif, de l’acte admi-nistratif unilatéral, du domaine public, etcIl est souvent dit que cette caractéristique aurait disparu aujourd’hui ou qu’elle n’existerait qu’à la marge, l’essentiel ayant été fait et le législateur ayant pris le relais par l’élaboration de différents codesCe serait cependant oublier que le juge administratif conserve un pouvoir normatif important (il crée régulièrement des règles nouvelles), mais aussi que le législateur reprend sou-vent des règles préalablement posées par la jurisprudenceÀ RETENIRIl existe ainsi schématiquement deux manières d’appréhender le droit administratif.• Dans un sens large,il désigne l’ensemble des règles applicables aux activitésadministratives,qu’il s’agisse de règles propres à l’Administration ou de règlesclassiques de droit commun (droit privé).• Dans un sens restreint,le droit administratif désigne seulement l’ensemble desrègles particulières qui s’appliquent aux activités administratives.Si la conception large du droit administratif donne une vision plus réaliste de l’en-semble de l’activité administrative, elle n’est pas celle classiquement retenue lorsque la matière est abordée à l’université, puisqu’elle conduirait à étudier également les règles du droit privéIl faudra donc ici comprendre le droit administratif comme étantl’ensemble des règles spéciales applicables aux activités de l’administration.
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L’Administration est, avant toute chose, unensemble de personnes morales C’est ce que confirme l’article L 100-3 du Code des relations entre le public et l’administration (CRPA), même si la définition qu’il donne de l’Administration est incomplète et limitée au champ d’application du codeArticle L. 100-3 du CRPA«Au sens du présent code et sauf disposition contraire de celui-ci, on entend par :1° Administration : les administrations de l’État, les collectivités territoriales, leurs établissements publics administratifs et les organismes et personnes de droit public et de droit privé chargés d’une mission de service public adminis-tratif, y compris les organismes de Sécurité sociale ; […] »La personnalité morale est unefiction juridiquequi vaut aussi bien en droit public qu’en droit privé (par exemple, une société, une association, un syndicat sont des personnes morales de droit privé)Une personne morale est uneentité abstraite composée de personnes physiques et qui constitue à elle seule unsujet de droit, indépendamment des membres qui la composentÀ ce titre, elle esttitulaire de droits et d’obligations : elle peut prendre des actes juridiques en son propre nom 






[image: background image]


12PARTIe I. Droit administratif et administration(actes unilatéraux ou contrats), être propriétaire de biens (patrimoine), exercer une action en justice ou, au contraire, en faire l’objet, etcEn droit administratif, l’enjeu est de taille d’un point de vue contentieux : la personnalité juridique va déterminer contre qui il faut agir et, souvent, à qui il faut demander des dommages et intérêts en cas de préjudiceÀ RETENIRUne personne morale est un groupement de personnes physiques titulaire de droitset d’obligations qui lui permettent d’exister sur la scène juridique.Ces caractéristiques générales sont communes à toutes les personnes moralesIl existe cependant desdifférences de statut entre personnes morales de droit public et personnes morales de droit privéFigure 2.1 Prérogatives des personnes morales de droit publicLes prérogativesLeurs bienssont insaisissables :les voies d’exécutiondu droit privéne peuvent êtrediligentées contreelles (Cass. 21 déc.1987, BRGM).Elles peuvent recourirà l’expropriation(par le biais de l’État).Leurs dettesnon réclamées dansun délai de quatre anssont prescrites(prescriptionquadriennale).Etc.Les personnes morales de droit public sont également soumises à certaines contraintesspécifiques : il leur est par exemple interdit de faire des libéralités (c’est-à-dire de vendre un bien à un prix inférieur à sa valeur), sauf si l’intérêt général le justifie, ou de recourir à l’arbitrage (CE, 13 déc1957,Société nationale de vente des surplus), sauf texte spécifiqueIl est donc important, lorsque l’on se retrouve face à une personne morale, de savoir si elle est de droit privé ou de droit publicD’autant que si l’Administration est com-posée de personnes morales de droit public, elle comporte aussi quelques personnes morales de droit privé
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Cours 2. Identiﬁcation de l’administration13À RETENIRLes personnes morales de droit public se singularisent par les missions qu’ellesremplissent,les prérogatives qu’elles détiennent et les règles auxquelles elles sontsoumises.Néanmoins,il arrive que des personnes privées se voient confier lesmêmes missions,pour lesquelles elles sont dotées de prérogatives spécifiques,etsoient soumises aux mêmes règles que les personnes publiques.Elles doivent doncêtre envisagées comme faisant partie de l’Administration.ALes personnes morales de droit publicL’Administration est aujourd’hui composée de plusieurs personnes publiquesAlors que, pendant longtemps, la situation était relativement simple, l’apparition progres-sive de nouvelles personnes publiques aboutit aujourd’hui à une certaine complexitéLa personne publique fondamentale est l’État : on dit qu’il détient la «compétence de sa compétence», c’est-à-dire qu’il peut déterminer lui-même sa compétenceToutes les autres personnes publiques n’en sont que des prolongements, ce qui confère à l’État français son caractère unitaireIl en va ainsi évidemment des collectivités territorialesque sont lescommunes, les départementset lesrégionsS’y ajoutent des collectivités à statut particulierLa person-nalité juridique leur a été reconnue dans le cadre de la décentralisation, afin de leur don-ner une certaine autonomie sur le plan administratif : elles sont ainsi des sujets de droitdistincts de l’État, mais qui lui restent rattachées grâce au contrôle qu’il exerce sur ellesÀ côté de l’État et des collectivités territoriales sont apparues progressivement d’autres personnes publiques spécialiséesTableau 2.1. Typologie des personnes morales de droit publicPersonnes publiques spécialiséesDéfinitionsExemplesÉtablissements publics(TC, 9 déc 1899, Association syndicale du Canal de Gignac)Personnes morales de droit public assumant une mission précise et disposant pour cela d’une certaine autonomie administrative et financièreAuparavant : EDF, GDF, La Poste, SNCFAujourd’hui : Pôle Emploi, universités, hôpitaux, etcGroupements d’intérêt public (GIP)Loi du 15 juillet 1982Groupements constitués par une convention conclue entre une ou plusieurs personnes morales de droit public ou de droit privé en vue d’exercer en commun une activité non lucrative déterminéeInstitut national du cancer(GIP chargé de coordonner la recherche scientifique et la lutte contre le cancer)
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14PARTIe I. Droit administratif et administrationPersonnes publiques spécialiséesDéfinitionsExemplesPersonnes publiques sui generisPersonnes publiques qui ne relèvent d’aucune autre catégorie (sui generis signifiant « de son propre genre ») ; elles sont soumises à des règles spécifiques, différentes de celles qui régissent les autres catégoriesLa Banque de FranceAutorités publiques indépendantesAutorités administratives indépendantes qui disposent de la personnalité morale (voir II A)Agence française de lutte contre le dopage (AFLD)Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (Arafer)Autorité des marchés financiers (AMF)Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM)Haute autorité de santé (HAS)Médiateur national de l’énergieHaut conseil du commissariat aux comptesBLes personnes morales de droit privéIl arrive que des personnes morales de droit privé soient considérées comme apparte-nant à l’administration et se voient alors appliquer, pour partie, le droit administratif1. IdentificationÀ l’origine, il existait une adéquation parfaite entre Administration et personne publique, c’est-à-dire que l’Administration n’était composée que de personnes publiquesElles seules pouvaient en effet exercer des missions administratives, les personnes privées exerçant des activités purement privéesPourtant, certaines personnes privées s’étant vues confier progressivement des mis-sions administratives, notamment des missions de service public, le juge administratif a été amené à les considérer comme faisant partie de l’administration (CE, 13 mai 1938, Caisse primaire Aide et protection)Il faut évidemment qu’elles aient été habilitées en ce sens par une personne morale de droit publicCette habilitation peut toutefois être impliciteSe pose alors la ques-tion de savoir comment identifier, parmi les personnes morales de droit privé, celles qui relèvent de l’administrationLa jurisprudence n’a pas toujours été stable quant aux critères utilisésCette identification repose aujourd’hui surdeux critères cumu-latifs (voir fiche 5) 
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Cours 2. Identiﬁcation de l’administration15La personne privée doit : òse voir confier une mission de service public; òfaire l’objet d’un contrôle de la part de l’AdministrationLes associations, sociétés, syndicats, ordres professionnels, fédérations sportives, caisses de Sécurité sociale, centres de lutte contre le cancer, etc. peuvent faire par-tie de l’administration.2. ConséquencesLa qualification de personne morale de droit privé chargée d’une mission adminis-trative emporte des conséquences du point de vue du régime juridique applicableCelui-ci est mixte : òles décisionsque ces personnes prennentpour l’accomplissement du service publicqui leur est confié eten vertu des prérogatives de puissance publiquedont elles disposent sont considérées comme de véritablesactes administratifsCes actes sont régis par le droit administratif et relèvent du juge administratif (CE, 31 juill 1942,Monpeurt; 2 avr1943,Bouguen)Plus largement, ces personnes privées sont soumises à la légalité administrative, au régime des services publics et aux règles en matière de responsabilité administrative lorsque sont en cause l’accomplissement du service public et l’exercice de prérogatives de puissance publique ; òà l’inverse, lorsque ni le service public ni la puissance publique ne sont en cause, ces personnes privées se voient appliquer le droit privéIl en va ainsi par exemple en ce qui concerne leurs agents ou leurs contratsCes solutions confirment ainsi que «l’essentiel dans le droit administratif est le service public qui est assuré et la puissance publique qui permet de l’assurer» (P Delvolvé)II.

 

Les autorités administr

atives

Les tâches administratives sont exercées en pratique par des personnes physiquesMais il n’existe pas, juridiquement, de personnes physiques de droit public : ces per-sonnes physiques agissent toujours au nom d’une personne morale à laquelle elles sont rattachéesLes personnes morales de droit public comportent ainsi des milliers d’organes et emploient des centaines de milliers d’agents qui vont agir en son nomParmi eux, seuls certains sont qualifiés d’autorités administratives, mais leur identifi-cation peut parfois poser problèmeEXEMPLES
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16PARTIe I. Droit administratif et administrationADéfinition et distinctions1. DéfinitionUne autorité administrative est un organe ou un agent qui a lepouvoir d’édicter des actes juridiques, unilatéraux ou contractuels, au nom de la personne morale qu’il représenteC’est une notion importante car elle permet d’identifier, au sein de l’Administration, les organes ou agents dotés de compétences pour exercer le pouvoir administratif en prenant des actes qui engagent la personne publique et qui s’imposent à leurs des-tinatairesCes actes pourront être déférés au juge administratifCe sont les textes ou la jurisprudence qui déterminent quels sont les organes ou agents dotés de cette faculté de prendre des décisionsUne autorité administrative détermine, fixe, décide, autorise, etc Elle peut être individuelle ou collégialeLe président de la République, le Premier ministre, les ministres, les préfets, les maires, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, les présidents d’université, etc.Parmi les autorités administratives, certaines sont spécifiques : les autorités admi-nistratives indépendantesCe sont des organes indépendants du pouvoir politico-administratifElles ont été créées à partir des années 1970 et interviennent dans trois secteurs : la protection des libertés, les rapports entre administration et admi-nistrés, et la régulation économiqueCertaines ont la personnalité moraleUne loi du 20 janvier 2017 en a fixé une listeTableau 2.2. Liste fixée par la loi du 20 janvier 2017Autorités publiques indépendantes  (API)Autorités administratives indépendantes (AAI)Agence française de lutte contre le dopage (AFLD)Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM)Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières (Arafer)Autorité des marchés financiers (AMF)Haute Autorité de santé (HAS)Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA)Autorité de la concurrenceAutorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse (ARCEP)Autorité de régulation des jeux en ligne (ARJEL)Autorité de sûreté nucléaire (ASN)EXEMPLE
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Cours 2. Identiﬁcation de l’administration17Autorités publiques indépendantes  (API)Autorités administratives indépendantes (AAI)Médiateur national de l’énergieHaut Conseil du commissariat aux comptes (H3C)Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN)Commission d’accès aux documents administratifs (CADA)Commission de régulation de l’énergie (CRE)Commission du secret de la Défense nationale (CSDN)Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR)Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL)Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP)Commission nationale du débat public (CNDP)Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL)Défenseur des droitsHaute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP)Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES)2. DistinctionsLe pouvoir de décision qui caractérise la notion d’autorité administrative permet de la distinguer de deux autres catégories òLesagents(fonctionnaires et agents contractuels) : ils ne disposent que d’attri-butions destinées à permettre l’exécution des décisionsprises par les autorités 






[image: background image]


18PARTIe I. Droit administratif et administrationadministrativesIls ne disposent donc d’aucune compétenceLeurs tâches vont consister à conseiller les autorités administratives ou encore à préparer et appli-quer les décisions prises òLes divers organes et organismes consultatifs : de nombreux organes sont institués pour faire des recommandations, des propositions ou pour rendre des avis avant l’adoption de toute décision (conseils, comités, commissions, etc)Ils participent ainsi au processus de décision sans pour autant être les auteurs de la décisionIls ne sont donc pas, en principe, considérés comme des autorités administrativesBDifficultés d’identificationCes difficultés sont de deux ordres òCertains agents se voient parfois déléguer des compétences et deviennent ainsi de véritables autorités administratives òCertaines autorités qui ne dépendent pourtant pas du pouvoir exécutif exercent parfois une fonction administrative1. Les délégations de compétenceSi toutes les autorités administratives doivent en principe exercer leur compé-tence, l’ampleur des tâches à exercer les conduit en pratique à confier une partie de leur pouvoir à un agent subordonnéCelui-ci devient alors une véritable autorité administrativeLa délégation de compétence est strictement encadrée Elle doit : òêtre autorisée par un texte; òneporterquesur une partie de la compétencedétenue par l’autorité administrative; òêtre précise et expresseATTENTIONIl faut distinguer délégation de compétenceet délégation designature.Dans le premier cas,le délégant se dessaisit complètement d’une partie desa compétence;le délégataire devient l’auteur des décisions prises.Dans le secondcas,l’autorité qui délègue demeure l’auteur de la décision même si ce n’est pas ellequi la signe formellement.
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Cours 2. Identiﬁcation de l’administration192. La dualité fonctionnelleCertaines autorités exercent une fonction principale qui n’est pas de nature adminis-trativeC’est le cas des autorités de l’État qui exercent des fonctions législatives et juridictionnelles (voire diplomatiques)Il n’en reste pas moins qu’elles peuvent faire l’objet d’un dédoublement fonctionnel, c’est-à-dire assurer en plus de leur fonction principale des fonctions de nature admi-nistrative (au titre desquelles elles prennent des décisions) On trouve ainsi : òdes autorités qui exercent à la foisune fonction administrative et une fonc-tion juridictionnelle : par exemple, le Conseil national de l’ordre des médecins agit en tant qu’autorité administrative lorsqu’il se prononce sur l’inscription des praticiens au tableau de l’ordre (décisions administratives) et en tant qu’autorité juridictionnelle lorsqu’il exerce à leur encontre des poursuites disciplinaires (déci-sions juridictionnelles) ; òdes autorités qui exercent à la foisune fonction administrative et une fonction législative : il en va ainsi des assemblées parlementaires qui, lorsqu’elles votent les lois, agissent comme des autorités législatives (actes législatifs insusceptibles d’être contestés devant le juge administratif), mais qui peuvent aussi agir comme des autorités administratives lorsqu’elles passent des contrats pour faire installer des équipements dans l’hémicycle (CE, Ass, 5 mars 1999,président de l’Assem-blée nationale)
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20PARTIe I. Droit administratif et administrationQCMChoisissez, parmi les propositions suivantes, la ou les bonne(s) réponse(s).1.Qu’est-ce que qu’une personne morale ?a. Une ﬁction juridique qui permet de reconnaître des droits et des obligations à des personnes physiquesb. Une entité abstraite composée de personnes physiquesc. Un groupement de personnes physiques qui détient des droits et des obligations, et qui existe juridiquement en tant que tel, indépendamment des membres qui le composent2.En quoi la personnalité morale diffère-t-elle selon qu’elle est de droit public  ou de droit privé ?a. Les personnes publiques n’ont pas les mêmes missions que les personnes privéesb. Le statut des personnes publiques est à la fois plus avantageux  et contraignant : elles sont soumises à des sujétions particulières  et bénéﬁcient de prérogatives exorbitantesc. Le droit applicable aux personnes publiques est le droit administratif, tandis que les personnes privées doivent respecter le droit privé3.Qu’est-ce qu’une personne publique spécialisée ?a. Une personne publique instituée pour exercer une mission spéciﬁqueb. Une personne publique soumise à un régime juridique spécial et uniquec. Une personne publique qui n’a pas « la compétence de sa compétence »4.Quelles sont les personnes privées qui font partie de l’administration ?a. Celles qui aident les personnes publiques à exercer une mission de service publicb. Celles à qui une personne publique conﬁe une mission de service public  et qui détient pour ce faire des prérogatives de puissance publiquec. Celles qui ont conclu un contrat avec une personne publique5.Qu’est-ce qu’une autorité administrative ?a. Une autorité qui relève du gouvernement : président de la République, Premier ministre, ministres et préfetsb. Tout agent ou organe qui fait partie de l’Administrationc. Tout agent ou organe qui peut édicter des actes juridiques6.Un préfet a délégué sa signature à un sous-préfet pour les demandes de titre de séjour des étrangers. Un refus de titre de séjour signé par le sous-préfet peut-il être contesté devant le juge administratif ?a. Non, car le sous-préfet n’est pas une autorité administrativeb. Oui, car la délégation de signature n’a aucune incidence sur la compétence du préfet, lequel est considéré comme étant l’auteur de la décisionc. Non, car le préfet n’a pas le droit de déléguer sa signature
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21entraînmnt 2. Identiﬁcation de l’administrationEXERCICERédigez une problématique et un plan détaillé pour le sujet de dissertation suivant : « Le droit administratif et les personnes privées ».CORRIGÉS DES QCM1.c. Il s’agit de la définition d’une personne morale : une entité abstraite composée de personnes physiques à qui est reconnue la qualité de sujet de droitÀ ce titre, la personne morale est titulaire de droits et d’obligations2.b. Les personnes privées peuvent parfois se voir confier des missions de service public; le droit privé trouve ainsi parfois à s’appliquer à des personnes publiquesLa différence réside dans le fait que les personnes publiques détiennent des pré-rogatives exorbitantes (biens insaisissables, possibilité d’exproprier, prescription quadriennale, etc) et sont soumises à des contraintes spécifiques (interdiction de l’arbitrage et des libéralités)3.a. Toutes les personnes publiques autres que l’État et les collectivités territo-riales sont dites spécialisées (établissements publics, GIP, personnes publiquessui generis) dans la mesure où elles ont vocation à exercer une mission spécifiqueLeurs compétences sont limitées à l’exercice de cette mission4.b. Deux critères permettent d’identifier une personne privée faisant partie de l’administration : l’existence d’une mission de service public en vertu de laquelle lui sont conférées des prérogatives de puissance publique5.c. Le pouvoir de prendre une décision est le critère qui permet d’identifier une autorité administrative6.b.Le préfet est l’autorité administrative compétente en matière de droit des étrangersLes actes qu’il prend dans cette matière – y compris en cas de délégation autorisée de signature ou compétence – peuvent donc être contestés devant le jugeCORRIGÉ DE L’EXERCICEProblématique : la qualité de personne privée est-elle un obstacle à l’application du droit administratif ?Plan :I. L’inclusion des personnes privées dans le champ du droit administratifLes personnes privées peuvent relever du droit administratif dès lors qu’elles exercent matériellement une mission «administrative»Il s’agit là du critère maté-riel de définition du droit administratifMais le critère organique ne disparaît pour autant pas : la personne privée doit avoir été habilitée par une personne publique
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PARTIe I. Droit administratif et administration22A. La participation matérielle à une mission administrativeSi, pendant longtemps, le droit administratif paraissait réservé aux personnes publiques, le Conseil d’État a fini par admettre que des personnes privées pouvaient exercer des missions administratives (CE, 13 mai 1938,Caisse primaire Aide et pro-tection), et plus précisément des missions de service public (satisfaction des besoins d’intérêt général) Mentionner des exemplesEst ainsi consacrée une conception matérielle de l’administration et donc du droit administratifLe droit administratif n’est pas le droit applicable aux seules personnes publiques : le juge s’intéresse à l’activité exercée (critère matériel) et non à la qualité de la per-sonne qui exerce cette activité (critère organique)Pour autant, le critère organique ne disparaît pas totalement : derrière la personne privée se cache en réalité toujours une personne publiqueB. Le rattachement organique à une personne publiqueCe rattachement apparaît à travers l’idée selon laquelle la personne privée doit s’être vue confier la mission de service public qu’elle exerceElle doit avoir été habilitée, explicitement ou implicitement, par une personne morale de droit publicPrécision : cette sous-partie pourrait être développée grâce à quelques éléments des fiches 5 et 6 relatives au service public. À ce stade, il faut cependant se conten-ter de ce que l’on sait.II. L’application du droit administratif à l’action des personnes privéesLe fait qu’une personne privée entre dans le champ d’application du droit adminis-tratif ne signifie pas que le droit administratif lui est automatiquement applicableIl existe en effet des conditions à cette application, si bien que celle-ci n’est pas totale : une partie de l’action des personnes privées reste soumise aux règles de droit privéA. Une application conditionnéeIl faut certes que la personne privée se soit vue confier une mission de service public, mais elle doit aussi être dotée de prérogatives de puissance publiqueEn effet, «l’essentiel dans le droit administratif est le service public qui est assuré et la puissance publique qui permet de l’assurer» (P Delvolvé)Cela explique que les règles applicables aux personnes privées relèvent tantôt du droit administratif, tantôt du droit privéB. Une application partielleLorsque sont en cause l’accomplissement du service public et l’exercice de préro-gatives de puissance publique, les personnes privées sous soumises aux règles du droit administratif Les décisions qu’elles prennent sont alors considérées comme de véritables actes administratifs (CE, 31 juill 1942,Monpeurt; 2 avr1943,Bouguen)En revanche, lorsque ni le service public ni la puissance publique ne sont en cause, le droit applicable est le droit privéC’est par exemple le cas concernant les employés de la personne privée
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NOTIONS CLÉSFICHE

23  Police administrative et police judiciaire  Police administrative générale et polices administratives spéciales  Ordre public  Autorités de police3
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Une mission spécifique

La police administrative est la première des missions poursuivies par l’Adminis-trationElle est un service public d’une nature particulière, tant au regard de ses modalités d’exercice que de son régime juridiqueDans le cadre de cette mission, l’Administration est amenée, par des actes juridiques ou matériels, àrestreindre les libertés pour préserver l’ordre, la paix socialeIl faut donc comprendre ce qu’elle recouvre pour en mesurer les justifications et les limites, et avant tout la distinguer de la police judiciaireElle peut porter sur différents objets selon qu’elle est dite générale ou spécialeII.

 

La distinction entr

e police 
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ative et police judiciair

e

La police administrative et la police judiciaire ont toutes deux pour but de protégerl’ordre public, la première ayant vocation à le maintenir, la seconde étant destinéeà sanctionner les atteintes qui y sont portées Il faut néanmoins les distinguerAEnjeuxLadistinctiondétermine lejuge compétenten cas de litige et ledroit applicable audit litigeLe principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 
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24PARTIe II. L’action administrative(voir fiche 1) interdit en effet au juge administratif de connaître desactesliés au fonctionnement de la justice judiciaire (TC, 27 nov1952,Préfet de la Guyane), à laquelle se rattachent les activités de police judiciaireTableau 3.1. Distinction entre police judiciaire et police administrativePolice judiciairePolice administrativeConstate les infractions et en recherche  les auteursProtège l’ordre public, c’est-à-dire empêche qu’il ne soit troubléAssure la répression des infractions pénalesEstpréventiveEst exercée sous l’autorité du procureur  de la République (autorité judiciaire) et  est régie par le Code de procédure pénaleEst assurée par des autorités administratives et est régie par le droit administratifRelève du juge judiciaire (CE, Sect, 11 mai 1951, Consorts Baud)Relève du juge administratif (CE Ass, 24 juin 1960, Sté Frampar)Cette distinction peut poser quelquesdifficultéspratiques, dans la mesure où les deux polices sont en partie exercées par lesmêmes agentsOr, en cas de dommage causé par l’un de ces agents, la détermination de la personne publique responsable nécessite d’identifier la nature de l’opération de police poursuivieEn effet, si l’État est toujours seul responsable des dommages causés par les activités de police judi-ciaire, la réponse peut être différente pour les activités de police administrative, exer-cée par des agents de l’État ou des agents de police de la communeBCritèreOn a souvent tendance à résumer la distinction en affirmant que lapolice adminis-trativeestpréventiveet la police judiciairerépressive(effectuer une surveillance relèverait ainsi de la police administrative)Dans certaines hypothèses, cependant, ces deux activités peuvent être étroitement mêlées, soit qu’elles se conjuguent, soit qu’elles se succèdent (c’est-à-dire qu’une opération de police administrative se transforme en opération de police judiciaire)Ainsi, une ronde effectuée dans un but de surveillance n’exclut pas la recherche d’un individu soupçonné d’avoir commis une infractionDe même, un banal contrôle routier (prévention) peut se transformer en tentative d’arrestation (répression) si un automo-biliste prend la fuite et commet plusieurs infractions au Code de la routeComment déterminer alors le juge compétent en cas de dommage? Le tribunal des conflits a posé uncritère finaliste : il s’agit de se demander quelle étaitl’intention de l’autorité qui a adopté l’acte(arrêtSté Frampar, préc : à propos de la saisie de journaux fondée en apparence sur le Code de procédure pénale, mais qui visait en réalité à éviter des troubles à l’ordre public) ou encorecelle de l’agent au moment 
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Cours 3. La notion de police administrative25où a été causé le dommageSi l’opération a été menée en lien avec uneinfraction pénale déterminée, le cas relève de la police judiciaire et donc du juge judiciaireÀ l’inverse, en l’absence d’infraction pénale déterminée, il relève de la police adminis-trative et donc du juge administratifLors d’un contrôle de véhicules, un automobiliste force le barrage de police et s’enfuit en commettant plusieurs infractions au code de la route. Les policiers le poursuivent pour tenter de l’arrêter. Ils font feu et blessent le passager : les consé-quences dommageables de cette tentative d’arrestation relèveront du juge judi-ciaire (TC, 5 déc. 1977, Delle Motsch).Il s’agit là d’un critère attractif : peu importe que l’infraction ait été commise, soit sur le point d’être commise ou même qu’elle ait été supposée à tort par l’agentCe qui compte, c’est l’intention de l’agent au moment où a été causé le dommage (voir en ce sens l’affaireBaudpréc : à propos d’un individu mortellement blessé par un agent de police qui poursuivait des malfaiteurs et qui l’a pris pour l’un d’entre eux; voir aussi TC, 15 juill 1968, Consorts Tayeb)Lorsqu’une opération paraît mêler les deux finalités, la recherche de l’intention de l’agent peut ne pas être un critère suffisantAfin d’éviter un éclatement du conten-tieux, le juge procède alors à uneappréciation d’ensembleet recherchedans quelle opération le préjudice «trouve essentiellement son origine»(TC, 12 juin 1978, Sté Le Profil)TC, 12 juin 1978,Sté Le Profil :à propos de l’attaque d’un transport de fondset de l’échec dans l’arrestation des voleurs. Le juge considère en l’espèce que lepréjudice – le butin dérobé – trouve son origine essentielle dans l’échec de lamission de protection des personnes et des biens, donc de la police administra-tive et du juge administratif. La société victime n’a alors pas besoin d’intenterune action en responsabilité devant le juge administratif pour la défaillance dela police administrative et une autre devant le juge judiciaire pour la défaillance de la police judiciaire.III.

 

Les objets du pouvoir de police administr

ative

À partir de quand une autorité de police peut-elle faire usage de ses pouvoirs de police? Il convient de faire à ce propos une distinction essentielle entre la police administrative générale et les polices administratives spécialesEXEMPLEEXEMPLE






[image: background image]


26PARTIe II. L’action administrativeALa police administrative généraleElle a pour but de prévenir toutes lesatteintes à l’ordre publicOn dit qu’elle est de droit commun, c’est-à-dire qu’elle peut intervenir dès lors qu’un trouble le menace, sans qu’un texte n’ait expressément prévu cette interventionCela explique que le nombre d’autorités de police administrative générale soit limité1. Le but : la protection de l’ordre publicDétaillé à propos de la police municipale mais considéré comme s’appliquant à lapolice administrative générale dans son ensemble, l’ordre public est défini par l’ar-ticle L. 2212-2 CGCTcomme «le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques»De cet article a été déduite unetrilogie :la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiquesLa police administrative générale peut ainsi intervenir dès lors que l’une de ces composantes est menacée ou troubléeRéglementer la circulation; assurer l’éclairage, l’enlèvement des encombrements dans les rues (sécurité publique); mettre fin aux rixes et disputes, aux tumultes et rassemblements bruyants; lutter contre le bruit (tranquillité publique); lutter contre les maladies épidémiques (salubrité publique).Il s’agit, en ce sens, d’unordre matériel et extérieur, qui ne vise que les troubles physiques ou concretsLe juge administratif a toutefois ajoutédeux autres com-posantesà l’ordre publicIl a en effet admis qu’une autorité de police peut prendre une mesure restrictive de libertés pour des motifs tenant à lamoralité publique, à condition qu’il existe descirconstances locales particulièresLa jurisprudence est toutefois devenue rigoureuse sur l’appréciation de ces circonstancesCE, Sect., 18 déc. 1959,Sté Les films Lutetia :interdiction par un maire d’un film contraire aux bonnes mœurs, validée par l’existence de circonstances locales (existence d’une vague d’immoralité déferlant sur la ville de Nice au début de l’année 1954).CE, 8 déc. 1997,Cne d’Arcueil :interdiction par un maire de publicité pour le téléphone rose pour des raisons de moralité, invalidée par le juge en l’absence de circonstances locales.Le juge administratif a enfin considéré qu’une mesure de police pouvait être justifiée pour des motifs tenant au respect de la dignité humaineEXEMPLESEXEMPLES
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Cours 3. La notion de police administrative27CE, Ass., 27 oct. 1995,Cne de Morsang-sur-Orge :l’affaire concernait une acti-vité de lancer de nains pratiquée dans les discothèques. Le juge a validé la mesure d’interdiction de cette activité posée par un maire alors même que l’intéressé était consentant et rémunéré. Ce faisant, il confirmait aussi la possibilité de protéger l’individu contre lui-même (CE, 4 juin 1975,Bouvet de la Maisonneuve, à propos du port obligatoire de la ceinture de sécurité en voiture).Longtemps discutée en raison du caractère absolu de la dignité (celle-ci ne variant pas en fonction des circonstances de temps et de lieu), cette composante a connu un renouveau ces dernières années, même si le nombre d’applications positives reste limitéCE, ord. 5 janv. 2007,Association solidarité des Français :l’affaire concernait la distribution sur la voie publique d’une soupe au cochon destinée à en exclure les musulmans.CE, ord. réf. 9 janv. 2014,Dieudonné M’Bala M’Bala :l’interdiction d’un spec-tacle humoristique en raison des propos racistes et antisémites qu’il comportait et qui portaient une grave atteinte à la dignité humaine.À RETENIRToute mesure de police administrative générale – acte juridique ou matériel – doitêtre justifiée par l’une de ces cinq composantes (sécurité,tranquillité,salubritépubliques;moralité publique et dignité humaine).Si l’autorité compétente se fondesur un autre motif,comme la laïcité (pour interdire,par exemple,le port du burkini),la mesure est illégale et encourt l’annulation.2. Les autorités de police administrative généraleSeules trois autorités peuvent prendre des mesures restrictives de libertés en se fon-dant sur la protection de l’ordre public tel qu’il vient d’être défini òLe maire, dont la compétence est limitée auterritoire de sa commune (article L 2212-1 CGCT) òLe préfet de département(article L 2215-1 CGCT), compétent pour les mesures de police s’appliquant sur leterritoire de plusieurs communesou encore en cas de carence d’un mairedans l’exercice de ses pouvoirs de policeDans les communes EXEMPLEEXEMPLES
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28PARTIe II. L’action administrativeoù la police est étatisée, le respect de la tranquillité publique relève de la compé-tence du préfet et non du maire Un régime spécial est institué à Paris òLePremier ministre, compétent sur l’ensemble du territoire national (CE, 7 août 1919, Labonne ; CE, Ass, 13 mai 1960, SARL Restaurant Nicolas)CE, 7 août 1919,Labonne(à propos de l’institution du permis de conduire) :«Il appartient au Chef de l’État, en dehors de toute délégation législative et en vertu de ses pouvoirs propres, de déterminer celles des mesures de police qui doivent en tout état de cause être appliquées dans l’ensemble du territoire. »Les ministres ne disposent donc pas de pouvoir de police administrative générale, mais ils peuvent se voir confier un pouvoir de police spécialeBLes polices administratives spécialesElles sont dites spéciales en raison de leurs différences avec la police administrative générale : instituées par lelégislateur, elles sont confiées à desautorités parti-culièreset peuvent porter sur unobjet particulierLespouvoirsdétenus par ces autorités sont plusvariés, pluspréciset généralement plusétendusque ceux que confère la police administrative généraleCe sont ces spécificités qui justifient leur création : certains secteurs de la vie en société requièrent des mesures que les auto-rités de police générale ne peuvent pas prendreATTENTIONLes textes qui instituent ces polices spéciales délimitent précisémentleur champ d’application,l’autorité compétente,les pouvoirs qu’elle détient,ainsique les procédures à suivre. Il faut donc à chaque fois s’y reporter.1. L’objet des polices spécialesL’objet des polices spéciales est extrêmement variéIl peut concerner un aspect par-ticulier de l’ordre public traditionnel (dans un secteur déterminé) ou poursuivre un but différentIl peut s’agir d’un aspect particulier de l’ordre public : òen matière desécuritépar exemple, il existe la police spéciale des établisse-ments dangereux, incommodes et insalubres, ou la police des édifices menaçantruine ;EXEMPLE
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